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Les contacts

L
a forêt et la fi lière bois ne fi guraient pas au 
départ dans la politique agricole commune 
(PAC), dont l’Union européenne (UE) s’est 
dotée dès le traité de Rome en 1957. Le 

bois n’a pas été introduit dans l’annexe I du 
traité d’Amsterdam1 et, par la suite, l’idée d’une 
politique communautaire n’a jamais rencontré le 
consensus nécessaire2 (IFEN, 2002). Les questions 
forestières sont longtemps restées en marge des 
diverses politiques (PAC, environnement, recher-
che, coopération, etc.) ou dans des règlements 
très spécifi ques (boisement des terres agricoles). 
Pourtant, conséquence notamment de l’entrée 
de l’Autriche et des pays scandinaves en 1995, 
un changement est amorcé depuis le conseil de 
Berlin en 1999, avec l’introduction d’un chapitre 
sur la forêt dans le règlement de développement 
rural (RDR) de l’UE. Ce chapitre rassemblait pour 
la période 2000-2006 les différentes mesures 
forestières de l’UE, désormais fi nancées par la 
PAC dans le cadre du deuxième pilier – le pilier 
territorial. 

La création en 2005 du FEADER (Fonds européen 
agricole pour le développement rural), pour la 
période 2007-2013, confi rme cette intégration de 
la forêt à la PAC. Dans le préambule au règlement 
du FEADER, le conseil de l’UE (2005) rappelle en 
effet que « la sylviculture fait partie intégrante du 
développement rural et [que] l’aide en faveur de 
l’utilisation durable des terres devrait englober la 
gestion durable des forêts et le rôle multifonction-
nel qui est le leur ». La volonté de l’UE de mettre 
en œuvre une politique de développement rural 
– distincte des politiques de soutien au marché 
et au revenu agricole, auxquelles le secteur 

forestier n’émarge pas – ouvre de nouvelles 
perspectives. 

Le FEADER prévoit en effet des mesures à l’at-
tention du monde forestier, justifi ées par l’im-
portance et le rôle de la forêt dans l’espace rural. 
Depuis l’arrivée des 10 nouveaux États membres 
(UE-25), la surface forestière est passée de 136 
à 160 millions d’hectares, soit un taux de boise-
ment moyen de 35 %3 pour un volume de bois 
sur pied estimé à 20 milliards de m3 (CEC, 2005). 
Au niveau de l’UE-25, la fi lière bois emploie 
près de 3,3 millions de personnes et la balance 
commerciale de sa fi lière est positive4. La forêt 
contribue également de façon majeure à la bio-
diversité dont elle est un des premiers réservoirs 
d’espèces au niveau européen, au cycle global du 
carbone, aux équilibres hydrauliques, à la lutte 
contre l’érosion et à la prévention des risques 
naturels (crues, avalanches). Enfi n elle fournit des 
services à caractère social et récréatif en matière 
de tourisme, de cadre de vie ou de loisirs. 

L’idée d’une gestion intentionnelle des forêts pour 
la multifonctionnalité est apparue au XIXe siècle 
avec les lois « Restauration des terrains de mon-
tagne » (RTM). Développée en France à partir 
des années 1960 selon la trilogie production-
protection-accueil, elle a été enrichie dans les 
années 1980 par les notions de biodiversité et 
de paysage, puis à partir des années 1990 par 
celles de fi xation du carbone, de patrimoine 
naturel et culturel, de qualité de l’air et de l’eau, 
de naturalité. Mais les diverses fonctions que la 
société attend de la forêt sont toutefois plus ou 
moins compatibles, diversement partagées par 
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1.  Ancien annexe II du 
traité de Rome.
2.  Le traité n’exclut 
pas totalement 
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boisement de 27 %.
4.  La balance 
commerciale est en 
revanche défi citaire 
pour la France.

In
gé

ni
er

ie
s 

N
° 

sp
éc

ia
l F

EA
D

ER

p.
 9

1 
à 

10
6



92

  I
ng

én
ie

ri
es

 n
° 

Sp
éc

ia
l F

EA
D

ER

les acteurs de la fi lière, et pas toujours faciles à 
faire cohabiter dans un projet de développement 
rural. 

Dans la première partie de cet article, nous 
détaillerons les enjeux actuels relatifs à la forêt 
française, et les politique développées pour y 
répondre. Puis nous examinerons les mesures 
du règlement européen du FEADER 2007-2013, 
en lien notamment avec la production, la bio-
diversité, les paysages et des services récréatifs, 
pour étudier dans une dernière partie leur impact 
potentiel au niveau français. 

Les besoins et enjeux : fonctions 
productives et non productives 
de la forêt en France
Les débats autour de la forêt se cristallisent sou-
vent sur l’opposition entre fonctions productives 
et non productives, ou plus précisément entre 
fonctions marchandes et non marchandes : la 
production de bois reste à la base de l’économie 
forestière, mais la société pose bien d’autres 
regards sur sa forêt, sanctuaire de nature et écrin 
protecteur, élément de paysage ou espace de 
loisir.

Les enjeux actuels de la production  

Une ressource en augmentation 
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 
la France en reconstruction était fortement défi -
citaire en bois d’œuvre, et a massivement investi 
dans ses forêts pour y augmenter la récolte dans 
le long terme. Ainsi fut créé en 1946 le Fonds 
forestier national (FFN) qui a permis de fi nancer 
l’ouverture de routes et le reboisement grâce à 
des prêts à taux très favorables.

Cette politique nationale volontariste a été 
d’autant plus effi cace qu’elle accompagnait une 
forte déprise agricole. En 50 ans, 2,3 millions 
d’ha ont été reboisés, dont 1 million en extension 
forestière, et 41 000 km de routes et de pistes 
ont été créés (Barthod, 2001). Pendant le même 
temps, compte tenu de la reforestation naturelle 
d’anciennes terres agricoles, la surface boisée 
augmentait de 10,8 millions d’ha à 15,2 mil-
lions d’ha. La récolte commercialisée est passée 
de 12 Mm3 annuels en 1946 à 34,5 Mm3 en 2003 
(source enquête de branche). Le prélèvement 
total, incluant bois de feu non commercialisé 
et rémanents sur coupe, est de 50 Mm3, encore 
loin de la production biologique, estimée par 

l’Inventaire forestier national (IFN) à plus 88 Mm3 
par an sur la période 1998-2002 – contre 27 Mm3 
par an en 1946 (Barthod, 2000 ; MAAPAR-IFN, 
2000 ; Picard, 2004 ; source IFN). Cette produc-
tion biologique poursuit son augmentation au 
rythme de 1 % par an, compte tenu de l’entrée en 
production de jeunes peuplements, et des effets 
conjugués mais mal connus de la concentration 
de CO2 dans l’atmosphère et du réchauffement 
climatique.

Une ressource peu valorisée
Le faible taux de récolte, autour de 60 %, a deux 
principales explications : la jeunesse d’une partie 
de la forêt française, et la sous-exploitation d’une 
autre partie. D’un côté, les reboisements FFN et 
les accrus récents, en pleine production biologi-
que, commencent seulement à être exploités ; et 
d’un autre côté, le bois maintenant abondant, ne 
bénéfi ciant d’aucun soutien des cours devant une 
concurrence internationale accrue, a tendance 
à mal se vendre et à s’accumuler dans les forêts 
mûres comme le montrent les inventaires et le 
révèlent les ouragans. Au total, alors que la France 
a atteint l’autosuffi sance en bois du point de vue 
de la production biologique, en feuillus comme 
en résineux, elle importe encore annuellement 
2,9 Mm3 de sciages résineux sur les 12,4 Mm3 
qu’elle consomme. Mais elle reste exportatrice 
de grumes feuillues, sa spécialité parmi les grands 
producteurs européens.

Au bilan, la fi lière bois stricto sensu affi chait 
en 2001 un défi cit de 3,5 milliards d’euros, pro-
venant de l’importation de produits manufacturés, 
insuffisamment compensée par l’exportation 
des grumes feuillues, produits bruts avec peu 
de valeur ajoutée. Le défi cit de la fi lière bois ne 
vient donc pas de la ressource elle-même, mais 
des faiblesses du secteur de la transformation, 
insuffi sant et inadapté aux besoins, notamment 
en matière de bois étuvés et calibrés ou de délais 
de livraison. 

Une source d’emplois ruraux
La sylviculture et l’exploitation, c’est-à-dire 
les activités strictement attachées au territoire, 
représentent environ 35 000 emplois pour un 
peu moins d’un milliard d’euros de valeur ajoutée 
(MAAPAR-IFN, 2000). Cela reste modeste par 
rapport à l’agriculture, mais aussi par rapport 
à l’industrie du bois (scieries, ameublement, 
bois et pâtes-papiers-cartons), qui occupe 
260 000 personnes environ (dont 20 000 dans 
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les scieries) pour une valeur ajoutée brute de 
8,9 milliards d’euros en 2003 – soit 1/3 du chiffre 
d’affaires des industries agro-alimentaires (IAA) 
(source MAP5). On atteint ainsi un total de près 
de 300 000 emplois pour la fi lière bois au sens 
classique (sylviculture, exploitation, première et 
deuxième transformation), chiffre qui peut être 
porté jusqu’à 475 000 si on ajoute une partie des 
emplois dans la construction, et les emplois du 
commerce du bois (MAAPAR- IFN, 2000).

Ces quelques données permettent de différencier 
les enjeux en matière d’emploi rural : d’une part, 
les maillons fragiles de l’exploitation et de la 
première transformation, à soutenir et requalifi er, 
et d’autre part les opportunités de la seconde 
transformation, à développer près des lieux de 
production. L’enjeu global est de développer 
une fi lière cohérente et solidaire, ancrée dans les 
territoires. Cela permettrait à l’ensemble de mieux 
bénéfi cier, par exemple, d’une augmentation de 
la part du bois dans la construction, en étant 
capable de concurrencer les bois d’importation 
sur la plan de la commercialisation et de la nor-
malisation (Picard, 2004). Cela permettrait aussi 
de profi ter au mieux des opportunités nouvelles 
apportées par le bois-énergie. 

Les nouveaux enjeux énergétiques : 
bois-énergie, CO2

Le retour du bois-énergie vient perturber le 
consensus construit par les forestiers, depuis 
deux siècles, sur la production de bois d’œuvre 
de qualité et la conversion en futaie : le bois-
énergie, s’il représente pour les uns une oppor-
tunité pour pratiquer la sylviculture fi ne dont les 
marchés menaceraient de les priver, évoque pour 
les autres le spectre des grandes coupes de taillis 
d’avant le « charbon de terre ». L’organisation des 
fi lières, notamment fi lières de proximité, devient 
un enjeu territorial.

Le thème de la fi xation du carbone, facette plus 
politique de ces enjeux énergétiques, revêt les 
mêmes ambiguïtés, en pouvant justifi er aussi 
bien l’absence de coupes, pour le stockage sur 
pied, que les sylvicultures les plus intensives, 
pour la production d’énergie et de matériaux 
renouvelables. 

Au fi nal, ces problématiques énergétiques, sus-
ceptibles d’avoir un impact considérable sur la 
forêt, ne font qu’être abordées par les partenaires 
forestiers et territoriaux : dans un contexte très 
perturbé par la crise du pétrole, par les spécula-

tions sur la taxation du carbone, par l’évolution 
des technologies, et où le prix du bois-énergie 
livré peut varier de 12 à 100 € la tonne selon la 
fi lière, les besoins de dialogue et d’expérimen-
tation sont importants pour la mise en place de 
politiques locales durables. Car il faut également 
anticiper un relèvement probable des prix du bois 
d’œuvre, par effet d’entraînement.

Des contraintes : rentabilité et 
acceptabilité de la sylviculture

Une forêt majoritairement privée et morcelée

Le morcellement de la forêt privée est une 
contrainte de gestion régulièrement soulignée. 
Maximal en fin d’exode rural, il commence 
cependant à se résorber : depuis le dernier recen-
sement de 1976, la forêt s’est concentrée autour 
des propriétés entre 10 et 100 ha, qui en 2002 
représentent 39 % des surfaces. Seulement 7 % 
des surfaces restent aux mains de propriétaires 
de moins de 1 ha (Picard, 2004). Au total, 65 % 
de la surface boisée appartient aujourd’hui à 
des propriétaires de plus 10 ha, ce qui relativise 
la contrainte de morcellement, si du moins on 
quitte le cadre d’une sylviculture standardisée. 
Les actions en faveur du regroupement ne s’en 
poursuivent pas moins, notamment pour l’orga-
nisation de la desserte, et font l’objet de mesures 
spécifi ques dans la loi forestière de 2001. 

Une desserte convenable, mais améliorable 

L’effort d’équipement fourni depuis soixante ans a 
permis de rendre accessible l’essentiel de la forêt 
de production : les conditions sont faciles sur 2/3 
des surfaces, correspondant aux 3/4 des volumes 
inventoriés par l’Inventaire forestier national (IFN) 
(MAAPAR, 2000), et les forêts d’accès diffi cile ne 
représentent que 5 % des surfaces et des volu-
mes. Les travaux actuels concernent donc plutôt 
l’amélioration des réseaux existants et la création 
de réseaux secondaires de traînes, pour maintenir 
une rentabilité, notamment en montagne où des 
créations nouvelles seraient encore utiles surtout 
en forêt privée. 

Une réfl exion collective est cependant néces-
saire, globalement et au cas par cas ainsi que 
sur l’organisation multifonctionnelle de ces 
dessertes à l’échelle des paysages : cohérence 
entre propriétés, entre réseaux (points noirs sur 
le réseau des routes publiques) et entre usages : 
agricole, accueil du public et tourisme (réglemen-
tations d’accès, respect des sentiers), protection 

5.  Ministère de 
l’Agriculture et de la 
Pêche (auparavant 
MAAPAR – Ministère 
de l’Agriculture, de 
l’Alimentation, de la 
Pêche et des Affaires 
rurales.)



94

  I
ng

én
ie

ri
es

 n
° 

Sp
éc

ia
l F

EA
D

ER

des paysages et des milieux. Cette réfl exion sur 
les schémas de desserte, engagée depuis une 
douzaine d’années (Millot, 2001), devrait mener 
à diversifi er les modes d’exploitation et donc 
d’équipements en fonction des enjeux locaux, 
en faisant notamment une place plus grande à 
des moyens alternatifs : l’exploitation avec des 
petits engins de type agricole, en particulier pour 
le bois-énergie (exemples autrichiens), le câble, 
y compris en plaine sur sols ou milieux fragiles, 
ou même la traction animale, plutôt en contexte 
périurbain.

Une rentabilité incertaine

Au fi nal, une sylviculture est presque partout 
possible techniquement, mais dans des condi-
tions très variables de rentabilité, en globale 
dégradation depuis les années 80. À vrai dire, 
la préoccupation de revenu se ramène le plus 
souvent, pour les propriétaires, à l’espoir d’un 
bilan simplement nul, que ce soit pour l’État, avec 
l’autonomie de gestion de l’Offi ce national des 
forêts (ONF), pour les communes, dont la forêt 
ne représente plus qu’une faible part du budget, 
ou même pour un certain nombre de particuliers, 
dont la forêt représente d’abord un placement 
patrimonial ou hédoniste (Didolot, 2003). 

Un revenu positif minimal est tout de même 
nécessaire aux particuliers, si l’on veut qu’ils s’in-
téressent à leur forêt, pour compenser les tracas 
de mise en vente d’une coupe, ainsi que la perte 
de capital ressentie, pour payer les impôts – et 
surtout pour payer les frais de succession, dont 
la périodicité n’est guère que double de celle 
des coupes. Ce besoin est d’autant plus essentiel 
pour le propriétaire que sa propriété est grande, 
et tient donc une place importante dans son 
patrimoine. En retour, le propriétaire privé peut 
donner beaucoup de son temps dans l’entretien 
de sa forêt, donc de « la » forêt en général, vue 
comme bien commun.

Le possible relèvement des prix du bois dans le 
contexte de la crise énergétique actuelle fournirait 
donc l’occasion de réintéresser les propriétaires 
à leurs forêts : mais il faut compter aussi avec le 
regard d’autres acteurs.

Une acceptabilité à préserver

Dans une société à majorité citadine, l’exploi-
tation de bois est vite ressentie comme une 
agression contre l’environnement. Selon le point 
de vue extrême des tenants de « la forêt à deux 

vitesses », l’exploitation de bois pourrait être 
concentrée sur des plantations intensives du type 
landais, dans les régions appropriées, les autres 
forêts servant aux autres fonctions, environne-
mentales et récréatives. 

Cette vision dichotomique, censée mettre d’ac-
cord écologistes et productivistes, n’est cependant 
pas celle de la plus grande partie des Français. 
Selon le sondage SOFRES de novembre 2000, 
« exploiter la forêt, le bois, de manière raison-
nable » est compatible avec le respect de la forêt 
pour 59 % des personnes interrogées. L’exploi-
tation du bois reste donc un acte naturel pour la 
majorité du public, mais avec une tolérance de 
plus en plus faible envers ses divers impacts phy-
siques et visuels. La coupe de bois est fi nalement 
perçue comme un entretien normal de la forêt, 
entretien souhaité par 77 % des sondés. Le bois 
est alors un sous-produit écologique, valorisable, 
de cet entretien.

Le discours français sur la multifonctionnalité des 
forêts s’appuie donc sur un certain consensus, 
mais aussi sur une relative ambiguïté des termes. 
Pour être plus qu’un slogan dans lequel chacun 
se reconnaît sans avoir à s’engager, il doit sans 
cesse être reconstruit à partir des attentes réelles 
exprimées par la société, et se traduire par des 
actions concrètes au niveau local. Or, les atten-
tes des français concernent majoritairement des 
fonctions autres que productives.

Les fonctions non productives 
La forêt a toujours fait l’objet d’usages multiples, 
notamment pastoraux : sa spécialisation vers 
la production de bois, puis de bois d’œuvre, 
date de l’ère industrielle, dont l’après-guerre a 
représenté le couronnement. Dans ce contexte, 
les autres fonctions de la forêt étaient censées 
découler naturellement d’une bonne gestion 
de la production, selon ce qu’on a qualifi é en 
Suisse d’ « effet de sillage ». Mais, la reconstruc-
tion terminée, le développement d’une société 
post-industrielle a remis en question ce schéma. 
À côté de la classique fonction de protection en 
montagne, la dimension environnementale des 
forêts s’est imposée dans les grandes conféren-
ces internationales (Stockholm 1972, Rio 1992), 
avant d’être inscrite dans la législation française 
(loi sur la protection de la nature de 1976, loi 
d’orientation forestière de 2001). De même, le 
rôle récréatif des forêts – cantonné à des espaces 
très restreints au XIXe siècle – a fi ni par se généra-
liser à la plupart des forêts françaises au cours des 
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années 1960 sous la pression de l’urbanisation et 
de la demande des citadins pour des espaces de 
récréation, de loisirs et de nature (Lewis, 2004). 

On a ainsi parlé progressivement des autres 
usages en termes d’objectifs, et non plus seule-
ment de contraintes pour la production. Ce pas-
sage d’une politique de « production soutenue » 
à une « gestion durable des forêts » a été entériné 
en 2001 par la loi d’orientation forestière, qui 
énonce dès son premier article que « la politique 
forestière prend en compte les fonctions écono-
mique, environnementale et sociale des forêts et 
participe à l’aménagement du territoire, en vue 
d’un développement durable ». 

Parmi ces fonctions non productives, trois d’entre 
elles font l’objet d’une demande récurrente que 
nous étudierons plus particulièrement : le main-
tien de la biodiversité, la protection des paysa-
ges, et le rôle récréatif des forêts (nous laissons 
donc délibérément de côté une autre fonction 
classique : la protection contre les aléas natu-
rels, relativement localisée et objet de politiques 
anciennes).

Biodiversité : concilier protection, 
production et usage 
Les préoccupations environnementales se sont 
fortement développées dans la société française 
depuis le début des années 1990. Les Français 
attendent aujourd’hui des actions en matière de 
lutte contre la pollution de l’air et de l’eau ; la 
sauvegarde des plantes et des animaux arrive en 
quatrième position (Lavoux et Roy, 2002). Cette 
préoccupation pour la biodiversité témoigne pour 
Kalaora (1997) de l’émergence d’un nouveau 
modèle d’appréciation de la forêt fondée sur des 
considérations plus écologiques qu’esthétiques. 
Selon lui, il est probable que l’intérêt pour la 
faune et la fl ore fi nisse par jouer un rôle croissant 
dans la défi nition de la bonne conduite en forêt, 
au point de reléguer à une place mineure le 
modèle rousseauiste ou esthétique de la contem-
plation de la nature. 

Malgré cet intérêt pour la sauvegarde de la bio-
diversité, des questions restent en suspens. Les 
usagers adhèrent à l’idée de préserver la forêt, 
mais leurs comportements individuels n’évoluent 
pas aussi vite que leurs discours. Pour nombre 
de citadins, l’espace naturel apparaît comme un 
lieu libéré de toute contrainte productive, mais 
aussi de toute contrainte sociale (Fabiani, 2001). 
Bien des pratiquants de sports de nature comme 

le VTT, les courses d’orientation, les bivouacs 
s’affranchissent des itinéraires balisés, pour péné-
trer sans discernement dans les espaces naturels 
sensibles, au mépris de la faune et de la fl ore 
protégées. Or, les restrictions d’accès en forêt 
au nom de la protection de la biodiversité sont 
mal vécues, comme le montre l’hostilité d’as-
sociations de riverains à la création de réserves 
biologiques intégrales. Dans un tel contexte, il 
peut être diffi cile de faire cohabiter la protection 
des milieux avec des pratiques touristiques dites 
de nature, en constante augmentation.

Du point de vue des gestionnaires forestiers, des 
interrogations demeurent aussi sur la défi nition 
même de la richesse écologique (nombre d’es-
pèces, rareté...). Les indicateurs disponibles pour 
la biodiversité ordinaire révèlent une très forte 
augmentation des populations de cerfs, chevreuils 
et sangliers (populations multipliées par 4 à 5 
en 20 ans), mais une baisse de la diversité des 
espèces d’oiseaux inféodés aux habitats fores-
tiers (– 18 %). En ce qui concerne la biodiversité 
remarquable, les 1 500 sites proposés par la 
France au titre de Natura 2000 sont en moyenne 
boisés à 35 %, un peu au-dessus de la moyenne 
nationale. 

Les débats se poursuivent donc sur les moyens 
les plus adaptés pour préserver cette biodiver-
sité, par non-intervention ou par une gestion 
conservatoire. L’option retenue actuellement va 
plutôt vers la défi nition de procédures de gestion 
accompagnant les processus naturels, plutôt que 
vers la mise en réserve intégrale. Ces dispositifs 
sont néanmoins très longs à mettre en place. 
Alors que la directive européenne « Habitats » 
est applicable depuis 1994, les premiers docu-
ments d’objectifs (DOCOB) datent seulement 
de 2001 ; au 1er juillet 2005, seul un tiers d’entre 
eux étaient achevés. Les gestionnaires forestiers 
craignent que ce dispositif les oblige à changer 
leur itinéraire de production, au profi t de prati-
ques dont ils devraient assumer seuls les surcoûts 
(Buttoud, 2003). Dans ce contexte, le principe 
d’une compensation fi nancière a été prévu dans 
le programme de développement rural national 
(déclinaison nationale du RDR européen) en 
cours, mais il n’a pas été mis en œuvre. 

Paysage : des travaux mieux intégrés, 
mais une dynamique paysagère très forte
La protection des paysages ruraux reste une pré-
occupation importante des Français, même si, 
comme on l’a vu, le modèle de contemplation 
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esthétique de la forêt est aujourd’hui concurrencé 
par le modèle d’appréciation écologique. Les 
représentations paysagères liées à la forêt sont 
cependant très diversifi ées, plus ou moins com-
patibles entre elles et variables selon les profi ls 
sociodémographiques et culturels des personnes 
interrogées. La forêt est perçue comme un cadre 
de vie, ou comme un espace de loisirs, voire 
comme une toile de fond. De fait, des confl its 
récurrents éclatent à propos des opérations syl-
vicoles telles que les coupes rases, les créations 
de pistes forestières, les enrésinements, etc. 
(Deuffi c, 1996). Vu le caractère souvent localisé 
des interventions, des dispositifs d’intégration 
paysagère permettent d’en atténuer les effets 
visuels (Breman, 1997 ; Gernigon, 2003).

Les phénomènes de grande ampleur semblent 
plus diffi ciles à maîtriser. Depuis le début des 
années 1970, divers experts, élus et représentants 
des administrations de l’agriculture et de l’envi-
ronnement s’inquiètent de « la fermeture des pay-
sages » notamment dans les zones de moyenne 
montagne (Inra, Enssaa, 1977 ; Fottorino, 1989). 
Ce phénomène, lié à la déprise agricole, s’est 
accéléré avec la politique en faveur du boise-
ment des terres agricoles. Selon l’IFEN, la surface 
forestière française s’est accrue de 850 000 ha 
supplémentaires entre 1992 et 2004. Elle diminue 
dans dix départements français (essentiellement 
dans les zones de grande culture), mais progresse 
partout ailleurs, surtout en zone méditerranéenne 
ainsi que dans l’ouest et le sud du Massif central. 
Accusées de fragiliser le peu d’activité agricole et 
touristique encore en place, la forêt et la dyna-
mique qui lui est associée font l’objet de repré-
sentations paysagères contradictoires (Larrère, 
1996 ; Luginbühl, 1999 ; Le Floch et Devanne, 
2004 ; Deuffi c, 2005). Supplément de nature et 
d’espace de liberté pour les uns, sa progression 
incarne la désertifi cation et le déclin de la société 
rurale locale pour les autres.

L’accueil du public : une offre à renforcer
Malgré l’absence de systèmes d’observation 
spécifi ques et organisés, de nombreuses études 
montrent l’existence d’une véritable demande 
sociale de services récréatifs en forêt. En 1999, 
l’IFEN (IFEN, 2002) annonçait que les forêts fran-
çaises avaient reçu près de 200 millions de visites, 
mais au regard d’enquêtes récentes, le chiffre 
mériterait sans doute d’être doublé, voire triplé6. 
Rien qu’en Ile de France par exemple, les forêts 
publiques auraient accueilli en 1999 plus de 

90 millions de visites, soit le double des entrées 
de cinéma pour cette même année (Maresca, 
2000). D’une façon générale, il s’agit avant tout 
d’un loisir de proximité pour des expériences 
récréatives relativement simples, où dominent 
la marche et la promenade, mais pratiquées de 
façon très assidue (ONF, 2005).

En face, l’offre est essentiellement assurée par les 
forêts publiques. L’accueil est une des grandes 
missions de l’Offi ce national des forêts (ONF)7 
qui mène depuis longtemps des actions en ce 
sens. Aujourd’hui, le resserrement des contraintes 
budgétaires, consécutive à la hausse des coûts 
d’accueil (Dehez, 2003), mais aussi la baisse 
des revenus forestiers et des concours de l’État, 
menacent toutefois le maintien de cet objectif. 
Dans ces conditions, la participation fi nancière 
des collectivités locales est de plus en plus 
recherchée.

En forêt privée, la situation est naturellement tout 
autre et la récréation prend plutôt la forme d’un 
« produit joint » non intentionnel : le plus sou-
vent, les propriétaires tolèrent une fréquentation 
qu’il est de toutes les façons diffi cile d’empêcher. 
En 1999, 75 % déclaraient que leur bois était 
fréquenté par le public et 86 % en laisseraient 
l’accès libre (MAAPAR-SCEES8, 2002). Dans le 
même temps, des démarches volontaires exis-
tent. La chasse, par exemple, qui vise certes une 
clientèle ciblée, est depuis longtemps considérée 
comme une source de revenus non négligeable 
justifi ant parfois des contraintes sur la produc-
tion (IFEN, 2002 ; Sébastien et al., 2002). Mais 
d’autres formes d’accueil plus originales se 
développent, à l’instar des parcours acrobatiques 
en forêt (Berger et al., 2002). En défi nitive, ces 
expériences montrent que la récréation peut être 
perçue comme une valeur économique forestière 
véritable à laquelle les propriétaires ne sont pas 
nécessairement opposés (Duhen, 2000). Pour 
cela, ils doivent surmonter un triple obstacle : 
réglementaire (problèmes de responsabilité civile 
lorsque l’accès n’est pas clairement interdit), 
économique (absence de valorisation monétaire 
et caractère de bien public) et culturel (l’accueil 
du public relève-t-il du métier de forestier ?). La 
question de l’intervention des pouvoirs publics 
mérite de nouveau d’être posée.

En matière de tourisme, les perspectives sont 
moins évidentes. Là aussi émergent des expérien-
ces originales, s’appuyant sur la découverte du 
milieu forestier (Duhen, 2000 ; Pommaret et al., 

6.  Estimation 
personnelle d’après 
l’ONF (2005) et Peyron 
et al. (2002).

7.  Cf. l’instruction 
n° 31 du 
20 octobre 1964 
du MAP, complétée 
par les directives de 
politique forestière 
du 12 août 1971 
et 22 février 1973, 
puis par la circulaire 
« accueil du public » 
du 26 février 1979.

8.  Service central 
des enquêtes et 
études statistiques 
du ministère de 
l’Agriculture, de 
l’Alimentation, de la 
Pêche et des Affaires 
rurales.
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2002), mais il est diffi cile de mesurer la portée 
réelle du phénomène. D’une part, la récréation 
ne constitue qu’un volet du produit touristique 
global d’un territoire, lequel intègre également 
les attraits culturels, les infrastructures routières, 
l’hébergement, etc.9 D’autre part, la forêt entre en 
concurrence avec d’autres types de milieux tels 
que les plans d’eau, la mer, la montagne... Étant 
présente sur une très grande partie du territoire, 
elle fait souvent « partie du paysage » et, de fait, 
est rarement discriminante. Suivant Breman et al. 
(2005), étudiant le cas particulier des espaces de 
montagne, on pourrait tout au plus avancer que 
la forêt constitue un facteur d’attractivité « secon-
daire » (ne serait-ce qu’à travers la diversifi cation 
des activités) et ne motive que dans de très rares 
occasions, à elle seule, le choix de la destination 
touristique. Il est regrettable qu’aucune étude à ce 
jour ne se soit emparée de la question.

Les réponses actuelles en France 
et à l’échelle européenne

En France
Le début du siècle a été marqué par deux événe-
ments importants en matière de politique fores-
tière : la disparition du Fonds forestier national 
(FFN), et promulgation de la loi d’orientation 
forestière. 

Les problèmes de financement de la forêt 
en général

Le FFN a été supprimé en 2000, pour incompa-
tibilité avec les règles communautaires, notam-
ment sur la TVA. Les aides nationales à la forêt 
ont été pour partie portées au budget général 
de l’État, une contrepartie européenne étant 
trouvée dans les crédits du RDR (mis en œuvre 
via le Plan national de développement rural ou 
PDRN), moyennant leur reformulation en termes 
de développement territorial ou de gestion de 
l’environnement. Le choc des tempêtes de 1999 
a amené l’abondement rapide de ces crédits et 
leur démultiplication. Mais une fois passé cet 
« effet tempête », la budgétisation des aides fores-
tières produit aujourd’hui les effets réducteurs 
qu’on pouvait en redouter dans un contexte de 
compression des dépenses et de désengagement 
de l’État. 

Déjà, l’évaluation à mi-parcours du PDRN 
(Oréade-Brèche, 2003), faisait apparaître la 
chute des crédits hors tempête : la seule ligne i66 

« travaux de reconstitution des peuplements fores-
tiers », sur les 28 lignes prévues dans la boîte à 
outils forestière, avait absorbé 70 % des dépenses, 
et 13 lignes n’avaient pas été utilisées, dont les 
lignes innovantes sur l’entretien de l’environne-
ment et la gestion des risques (lignes i.7.1 et i.7.2, 
en application de l’article 32 du RDR). 

Pour les évaluateurs, cette faible utilisation 
des lignes budgétaires était directement liée à 
l’engorgement des services instructeurs et du 
ministère, devant la concomitance du « plan 
chablis » après tempête, et de la mise en place 
des procédures entièrement nouvelles du PDRN, 
avec le Centre national pour l’aménagement des 
structures des exploitations agricoles (CNASEA) 
comme organisme payeur. Pour le cas des lignes 
d’aide à l’entretien de l’environnement, en fait 
peu utilisées à l’échelle européenne, entre aussi 
en jeu le faible nombre de DOCOB signés.

Globalement, la part des crédits apportés à la forêt 
dans la PAC reste assez faible, même avec l’im-
pact de la tempête : 4,7 % des crédits RDR (Fonds 
européen d’orientation et de garantie agricole) 
pour la France sur la période 2000-2006 (CEC, 
2005), contre 9,7 % à l’échelle européenne. 

Le sauvetage du FFN au travers du PDRN n’aura 
pas eu qu’un coût quantitatif, de baisse des cré-
dits, mais également un coût qualitatif : les fores-
tiers ont perdu la souplesse du FFN, qui s’était 
au fi l du temps adapté aux différents contextes 
locaux. Avec le PDRN, ils ont dû revenir à des 
normes très strictes : le gain en rigueur n’équilibre 
sans doute pas la perte en créativité. Cet effet est 
paradoxal car c’est précisément de créativité que 
la sylviculture a besoin pour s’adapter aux nou-
velles demandes sociales : tel était pourtant bien 
le sens des nombreuses dispositions prévues dans 
le volet forestier du PDRN, tourné vers le territoire 
et la gestion de la multifonctionnalité.

La loi d’orientation forestière : une mise à jour 
et une nouvelle impulsion vers les territoires 
et la contractualisation 

L’année 2001 a été marquée par le vote de la 
loi d’orientation relative à la forêt, qui a rap-
proché la France des standards européens : les 
fonctions environnementales et sociales y sont 
désormais placées au même niveau que les 
fonctions productives, en référence à la notion 
de développement durable, intégrée depuis lors 
à la constitution. 

9.  On sait malgré 
tout que certaines 
destinations (mer, 
montagne) sont plus 
propices à la pratique 
« d’activités » que 
d’autres (Jauneau, 
2001 ; Urbain, 2004).
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Un instrument innovant est issu de cette démarche, 
qui dépasse donc le simple ajustement : la Charte 
forestière de territoire (CFT), outil de concertation 
pour promouvoir l’innovation et la dynamique de 
projet au sein de territoires forestiers. Les chartes 
forestières n’apportent pas de moyens fi nanciers 
spécifi ques, autres que d’animation : les béné-
fi ces attendus doivent provenir d’une meilleure 
utilisation des moyens actuels, par une concer-
tation améliorée, et de leur démultiplication, par 
l’élargissement des partenariats. 

Elles représentent un investissement qui, soutenu 
depuis maintenant 5 ans par l’État puis par des 
partenaires de plus en plus nombreux, commence 
à porter ses fruits dans les directions les plus diver-
ses (Riethmuller et al., 2003 ; Lequette, 2005 ; 
Colin, 2005), et même imprévues : notamment 
sur la thématique du bois énergie, dont la vérita-
ble explosion en 2005, à l’occasion de la crise du 
pétrole, a pu être prise en charge de façon plus 
effi cace par des acteurs forestiers solidarisés en 
réseaux, et plus familiers du dialogue territorial.

En tendant ainsi la main aux collectivités loca-
les, les CFT préparent ou accompagnent la 
décentralisation forestière, amorcée de fait par 
le désengagement fi nancier de l’État. La mise en 
place pratique de cette décentralisation, dans le 
cadre ambigu d’une compétence d’État réaffi r-
mée à l’article L2 par la loi forestière, représente 
aujourd’hui un enjeu essentiel pour la gestion des 
forêts, car la multifonctionnalité ne peut se gérer 
qu’au niveau des territoires, au travers de projets 
adaptables au cas par cas.

Pour cela, la logique de fond de la loi est celle 
d’une politique contractuelle, notamment pour 
l’organisation des fonctions non marchandes. 
En matière d’accueil du public par exemple, la 
loi évoque la mise en place de « conventions » 
entre collectivités et propriétaires privés, pouvant 
prévoir « le versement au propriétaire d’une 
rémunération pour services rendus »10. À défaut 
de références plus précises sur la nature du 
dispositif, aucune expérience de ce type n’est à 
signaler aujourd’hui... D’une façon plus générale, 
les obstacles rencontrés dans l’application de la 
directive « Habitat » traduisent, entre autres, les 
limites du recours à la contractualisation en forêt. 
Les propriétaires forestiers craignaient que les 
contrats Natura 2000 leur imposent des normes 
de gestion défi nies en dehors d’eux, voire que ces 
contrats remettent en cause certains aspects du 
droit de propriété (Alphandéry et Fortier, 2001). 
Dans la pratique, la priorité va donc toujours à la 

fonction productive, car cette dernière apparaît 
comme le seul moyen de fi nancer la gestion des 
forêts (MAAPAR, 2004).

À l’échelle européenne
Le débat forestier a été activé, à l’échelle euro-
péenne, par l’entrée simultanée dans l’UE de trois 
grands pays forestiers : la Finlande, la Suède, et 
l’Autriche, le 1er janvier 1995. Dès 1990, la Fin-
lande lançait avec la France le cycle des confé-
rences ministérielles sur la protection de la forêt 
en Europe (MCPFE). Ces événements ont porté et 
développé un message de multifonctionnalité, en 
ayant successivement mis l’accent sur les aspects 
de protection (Strasbourg, en 1990), biodiversité 
(Helsinki, en 1993), production (Lisbonne, en 
1998), fonctions sociales (Vienne, en 2003). Le 
résultat le plus remarqué est sans doute le système 
d’indicateurs dit de Helsinki, qui caractérise cette 
multifonctionnalité au travers de 35 indicateurs 
regroupés en 6 grands « critères », et qui fait 
aujourd’hui référence (MCPFE, 2003). De multi-
ples fonctions et usages non marchands y sont pris 
en compte, même si l’on peut regretter que les 
services récréatifs n’apparaissent qu’à travers la 
catégorie un peu fourre-tout des « autres fonctions 
socio-économiques ».

Les indicateurs se sont aussi développés au plan 
non gouvernemental, au travers des débats sur la 
certifi cation forestière. Au total, ces débats sur les 
indicateurs, centrés les uns sur les processus, les 
autres sur les résultats, ont permis de développer 
une vision plus systémique de la gestion fores-
tière. Bien que méthodologiquement fondés sur 
des approches sectorielles, ils préparent les esprits 
à des approches plus transversales.

Les perspectives ouvertes 
par le FEADER
Après le RDR 2000-2006, qui avait constitué 
une étape importante par l’introduction de la 
forêt dans un chapitre spécifi que, le règlement 
du FEADER11 (2007-2013) marque une seconde 
étape d’intégration, puisque les mesures projetées 
en faveur de la forêt se trouvent réparties sur 
l’ensemble du programme, en parallèle avec les 
mesures en faveur de l’agriculture. Cette cohé-
rence affi chée entre politique agricole et forestière 
est construite sur 3 axes, recoupant plus ou moins 
la trilogie production-protection-accueil, dans les 
termes suivants :

–  axe 1 : « Amélioration de la compétitivité des 
secteurs agricole et forestier » ;

10.  Chapitre 3, 
article 4.

11.  Règlement 
CE n° 1698/2005 
du conseil du 
20 septembre 2005 
concernant le soutien 
au développement 
rural par le FEADER.
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–  axe 2 : « Amélioration de l’environnement et 
aménagement de l’espace rural » ;

–  axe 3 : « Qualité de vie en milieu rural et 
diversifi cation de l’économie rurale ».

À ces 3 axes structurants s’ajoute un axe 4, trans-
versal : celui des projets LEADER12.

Amélioration de la compétitivité 
des secteurs agricole et forestier (axe 1)
On retrouve dans l’axe 1 les principales mesures 
forestières classiques d’aide à la production, à 
l’exclusion toutefois des aides au reboisement, 
relevant de l’axe 2 « Aménagement de l’espace ». 
L’axe 1 regroupe ainsi les interventions produisant 
des effets à court ou moyen terme sur la produc-
tion, telles que : 

–  l’amélioration de la valeur économique des 
forêts (article 27). Cette aide aux investissements 
est accordée aux propriétaires forestiers privés 
ainsi qu’aux communes forestières. Les investis-
sements sont ceux défi nis dans le cadre des plans 
simples de gestion. L’aide peut couvrir 50 % des 
dépenses d’investissements, 60 % dans les zones 
à handicaps naturels et les zones Natura 2000 ;

–  l’accroissement de la valeur ajoutée des 
produits forestiers (article 28). Cette aide est 
accordée dans le cas d’investissements matériels 
ou immatériels qui améliorent le niveau global 
des résultats des entreprises et qui concernent la 
mise au point de nouveaux produits, procédés et 
technologies. Pour la fi lière bois, cette aide est 
limitée aux micro-entreprises (moins de 10 sala-
riés). Des aides à la coopération entre le secteur 
primaire et les industries de transformation sont 
également prévues (article 29) ;

–  les aides aux infrastructures (article 30). Cette 
aide est prévue pour couvrir une partie des frais 
liés à la desserte forestière (route, piste, câbles, 
raccordement au réseau routier public). 

On note également le développement de mesures 
« visant à améliorer les connaissances et à amé-
liorer le potentiel humain », telles que :

–  l’aide à la formation professionnelle et aux 
actions d’information. Prévues à l’article 20, ces 
mesures visent à améliorer les connaissances et 
renforcer le potentiel humain par la formation 
continue, la diffusion des connaissances scien-
tifi ques et des pratiques novatrices ; cette aide 
est destinée aux propriétaires forestiers, aux 
sylviculteurs et aux salariés des entreprises de 
travaux forestiers ;

–  l’utilisation des services de conseil (article 24). 
Cette aide couvrant 80 % du coût éligible par le 
service de conseil (et dans une limite de 1 500 €) 
est accordée afi n de permettre aux sylviculteurs 
de faire face aux dépenses résultant de l’utilisa-
tion de services de professionnels (des experts 
forestiers ou des conseillers para-publics) en vue 
d’améliorer le niveau global des résultats de leur 
forêt. Le cas le plus explicite est la mise en place 
d’un plan simple de gestion (PSG) dont une partie 
importante du coût d’élaboration pourrait alors 
être prise en charge par le FEADER. La mise en 
place de tels services de conseil fait l’objet d’une 
aide dégressive sur 5 ans (article 25).

Amélioration de l’environnement 
et aménagement de l’espace rural (axe 2)

Biodiversité : paiements Natura 2000 et 
sylvo-environnementaux 
L’axe 2 décline l’un des trois objectifs fonda-
mentaux du FEADER, à savoir l’amélioration de 
l’environnement et l’aménagement de l’espace 
rural. L’idée générale de cet axe, rappelée dans 
le plan stratégique national, est d’affi rmer que si 
les activités humaines – productives ou récréa-
tives, marchandes ou non marchandes – s’ap-
puient sur l’utilisation des ressources naturelles, 
celles-ci doivent en retour être « préservées 
voire restaurées en particulier à travers la mise 
en œuvre de Natura 2000 et l’amélioration de la 
trame écologique sur l’ensemble du territoire ». 
Par rapport au RDR 2000-2006, le règlement 
FEADER 2007-2013 marque donc une volonté 
plus nette de mettre en œuvre des mesures sylvo-
environnementales, très attendues notamment 
pour la poursuite du programme Natura 2000. 
Les mesures visent à développer la biodiversité, 
préserver les écosystèmes forestiers de grande 
valeur, atténuer les changements climatiques et 
renforcer le rôle protecteur des forêts en matière 
d’érosion des sols, de préservation des ressources 
hydrauliques, de la qualité des eaux ainsi que des 
risques naturels.

Les principales mesures prévues pour remplir ces 
objectifs sont les aides au boisement des terres 
agricoles, les paiements Natura 2000 et sylvo-
environnementaux, la reconstitution des forêts et 
l’aide aux investissements non productifs.

Le boisement des terres agricoles. Prévue par 
l’article 43 et déjà inscrite dans le précédent 
RDR, cette mesure reconduit une politique 
ancienne de l’UE en faveur du boisement des 

12.  Programme 
d’initiative 
communautaire 
concernant le 
développement rural.
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terres agricoles instaurée depuis 15 ans par le 
règlement N° 2080/1992. Abondamment utili-
sée par l’Espagne (25 000 ha de boisement par 
an), le Royaume-Uni (16 000 ha/an) et l’Irlande 
(15 000 ha/an), cette aide au boisement a été rela-
tivement peu employée en France (3 000 ha/an). 
Vu la dynamique actuelle de déprise des terres 
agricoles en France, le boisement n’est pas en 
effet sans conséquence sur la fermeture des pay-
sages et la dynamique faunistique et fl oristique 
des écosystèmes. Néanmoins, cette mesure est 
maintenue et justifi ée au nom du rôle joué par 
le boisement dans la préservation de la ressource 
en eau et de la biodiversité ainsi que l’atténuation 
des changements climatiques. Cette aide couvre 
les coûts d’installation et comprend une prime 
annuelle par hectare boisé destiné à couvrir les 
coûts d’entretien pendant 5 ans ainsi qu’une 
prime pour compenser les pertes de revenu 
agricole pendant 15 ans. Pour les espèces à crois-
sance rapide, l’aide au boisement n’est accordée 
que pour couvrir les coûts d’installation.

Les paiements Natura 2000. Inscrite dans l’ar-
ticle 46, cette aide de 40 à 200 € est accordée 
au propriétaire ou à des associations de proprié-
taires annuellement et par hectare de superfi cie 
forestière. Elle est prévue afi n de compenser les 
coûts supportés et les pertes de revenus subies 
en raison des restrictions à l’utilisation des forêts 
qui résultent de la mise en œuvre de la directive 
« Oiseaux » et « Habitats ». 

Les paiements sylvo-environnementaux. Vérita-
ble nouveauté prévue à l’article 47, ces paiements 
diffèrent des précédents dans la mesure où ils 
sont accordés aux propriétaires qui prennent 
volontairement des engagements dépassant les 
exigences obligatoires et pour une durée plus 
longue (de 5 à 7 ans, voire plus). Ces paiements 
couvrent les coûts d’installation et les pertes de 
revenus et constituent une « sur-prime » pour 
ceux qui veulent aller au-delà des préconisations 
rappelées à l’article 46.

L’aide à la reconstitution des forêts. L’article 48 
prévoit une aide à la reconstitution du potentiel 
forestier dans les forêts endommagées par des 
catastrophes naturelles et des incendies ainsi que 
l’adoption de mesures de prévention notamment 
contre les incendies. Cette aide vise aussi claire-
ment à aider les propriétaires à reconstituer les 
peuplements endommagées par la tempête de 
1999 ; on peut toutefois s’interroger sur le fait 
que cette mesure émarge à l’axe 2 alors qu’elle 

aurait pu relever de l’axe 1 notamment pour les 
boisements de production.

Les aides aux investissements non productifs 
(article 49). Ces aides sont prévues pour les 
investissements forestiers qui renforcent l’utilité 
publique des forêts, notamment la protection 
contre l’érosion.

Les aides à l’élaboration des plans de protection 
et de gestion. Inscrite à l’article 57 de l’axe 3, 
elles sont prévues pour couvrir les coûts d’éla-
boration des plans de protection et de gestion 
liés aux sites Natura 2000 et les investissements 
liés à l’entretien, à la restauration et à la mise en 
valeur du patrimoine naturel. Le FEADER devrait 
donc permettre de fi nancer l’élaboration des 
DOCOB, leur animation et de soutenir les actions 
de gestion conduites par des acteurs ruraux non 
agricoles et non forestiers.

Le caractère environnemental de ces mesures 
n’est certes pas toujours évident. Mais on peut 
aussi s’interroger sur la réaction des gestion-
naires et propriétaires forestiers, qui n’ont pas 
comme les agriculteurs l’habitude de contracter 
des mesures à caractère environnemental : les 
mesures de protection des milieux ne sont géné-
ralement appliquées que dans les limites de la 
rentabilité économique des coupes (Buttoud, 
2003), et le mélange des essences est beaucoup 
mieux accepté avec des essences productives. 
Par ailleurs, les propriétaires ont la possibilité de 
reporter leurs coupes pour les réaliser entre deux 
contrats sans contraintes excessives (Amigues et 
Desaigues, 1999), et la pérennité de l’effort de 
conservation reste de toute façon conditionnée 
par la permanence des soutiens publics, prévue 
pour l’instant jusqu’en 2013. Cette durée, limitée 
en matière de gestion forestière, peut toutefois 
être suffi sante pour changer les mentalités et faire 
évoluer les pratiques. 

Paysage : mentionné dans les déclarations 
générales, oublié dans les actions
En matière de paysage, le règlement du FEADER 
rappelle quelques principes généraux notam-
ment le caractère à la fois naturel et anthropique 
des paysages ruraux : « la qualité des territoires 
repose sur leur nature intrinsèque et sur le tra-
vail de l’homme qui a façonné et entretenu les 
structures paysagères ». Mais ce rappel sur l’im-
portance du paysage n’est guère suivi de mesures 
concrètes notamment en ce qui concerne les 
paysages forestiers. Seul l’article 57 mentionne 
la possibilité d’obtenir des aides pour des études 
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et des investissements liés à l’entretien, à la res-
tauration et à la mise en valeur du paysage rural. 
Le plan stratégique national de développement 
rural (PSNDR) affi che en revanche l’intention de 
« donner des moyens pour mettre en œuvre des 
chartes forestières de territoire qui pourront par 
ailleurs être un critère pour garantir la réussite des 
démarches accompagnées ». Parmi celles-ci, fi gu-
rent les démarches paysagères, qui sont décrites 
comme « susceptibles de rassembler des acteurs 
aux approches différentes et adaptées pour l’éla-
boration de stratégies locales intégrant activités 
humaines et enjeux environnementaux ». Mais, 
là aussi, cela demande à être décliné en article 
donnant les moyens de réaliser ces objectifs. Or, 
pour l’instant, le dispositif opérationnel n’est pas 
construit. Seules les études paysagères semblent 
fi nançables, mais pas les opérations de terrain.

Qualité de la vie et diversifi cation 
de l’économie rurale (axe 3)
Selon le règlement du FEADER, cet axe vise à 
« accompagner l’évolution intervenant dans les 
zones rurales en les aidant à diversifi er des activi-
tés en privilégiant des activités non agricoles et à 
développer des secteurs autres que l’agriculture ». 
De façon plus précise, l’article 52 énonce que les 
mesures concernées visent à :

–  diversifi er l’économie rurale (notamment à 
travers le tourisme),

–  améliorer la qualité de la vie en milieu rural 
(notamment grâce aux « services de base »),

–  assurer la formation et l’information des acteurs 
économiques,

–  permettre l’acquisition de compétences et 
l’animation en vue de l’élaboration et la mise 
en œuvre d’une stratégie locale de développe-
ment. 

Toutes les mesures de cet axe sont communes 
à l’agriculture et à la forêt. Parmi les précisions 
apportées, nous relevons :

–  la promotion des activités touristiques. L’ar-
ticle 55 décrit le type d’opération susceptible 
d’être fi nancée pour la promotion des activités 
touristiques. Il s’agit des petites infrastructures 
(centres d’information, signalisation des sites), 
d’équipements récréatifs (qui assurent l’accès aux 
espaces naturels par exemple), des hébergements 
de petites capacités, ainsi que la commercialisa-
tion de services touristiques ;

–  le maintien des services de base. L’article 56 
énonce que ceux-ci comprennent, entre autres, 
« (...) les activités culturelles et de loisirs (...) ». 
Moins qu’une action à vocation touristique, la 
mesure vise donc les besoins des populations 
locales et intègre a priori la récréation.

Ces mesures concernent effectivement les usages 
récréatifs, mais on peut s’interroger sur leur 
ciblage. D’une part, l’accent est souvent porté 
sur le tourisme, et nous avons vu que l’impact de 
la forêt dans ce domaine était loin d’être évident 
(cf. supra) ; d’autre part, la plupart de ces aides 
concernent des équipements. Or, en matière 
d’accueil du public, en particulier sur les espaces 
privés, il paraît plus judicieux de débuter par des 
actions plus souples, moins « marquées » et qui 
relèvent plutôt d’une logique de fonctionnement : 
on pense à l’entretien de sentiers, le débrous-
saillement, le report de coupes, l’acquisition 
d’une assurance en matière de responsabilité 
civile, etc. Il n’est pas évident que ces actions 
entrent dans le cadre des paiements sylvo-envi-
ronnementaux prévus par l’article 47. À défaut, 
on risque de se priver d’une action relativement 
simple, qui constitue sans doute un préalable à 
toute politique de développement touristique 
plus ambitieuse ou, à tout le moins, une action 
pour des loisirs de proximité en faveur des popu-
lations locales dont la demande est importante 
(cf. supra).

D’une façon plus générale, ces aides doivent 
pouvoir s’appliquer aussi à des acteurs extérieurs 
au monde agricole et forestier car, en matière 
de récréation, de loisirs et de tourisme, nombre 
de projets sont portés par d’autres secteurs de la 
société civile (sports, culture, etc.).

L’axe transversal LEADER (axe 4) 
L’organisation du règlement du FEADER en 3 axes 
principaux, si elle apporte une certaine clarté, a 
en revanche l’inconvénient de rester sectorielle : 
elle ne favorise pas la coexistence des objectifs 
de production, de protection et de récréation 
dans une visée vraiment multifonctionnelle 
des forêts. Les mesures proposées à l’axe 1, 
par exemple, ne sont pas soumises à des règles 
d’écoconditionnalité. Le règlement du FEADER 
formule pourtant une demande de transversalité, 
notamment par des projets LEADER : mais le fait 
que ces projets LEADER forment fi nalement un 
quatrième « axe », de poids mineur, montre la 
diffi culté de l’exercice.
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L’impact possible du FEADER 
sur la politique forestière française

Les fonctions productives

La poursuite de l’intégration des forêts dans la 
PAC permet de trouver une suite pérenne au 
défunt FFN, mais dans une situation encore 
fragile : le rattachement au pilier territorial de la 
PAC, stratégique à long terme, rend à court terme 
la forêt plus dépendante des tribulations euro-
péennes, les négociations sur la PAC se faisant 
au détriment de ce second pilier.

À terme, la PAC s’orientant vers le développement 
territorial, le rattachement devrait être positif, car 
il fait apparaître la faiblesse du niveau de fi nan-
cement de la forêt par rapport à l’agriculture. 
Mais les opportunités de fi nancement en forêt 
devront être présentées sous l’angle territorial : 
emploi local, entretien de l’espace et aménités 
diverses, ce qui devra mener à des évolutions 
des pratiques. 

Pour l’heure, l’absence de règles d’éco-condition-
nalité pour les mesures concernant la production 
limite les évolutions, qui seront plutôt préparées 
par les lignes spécifi ques sylvo-environnementa-
les, véritable innovation du FEADER.

Le plafonnement des aides à la production va 
pour sa part dans le sens d’une plus grande multi-
fonctionnalité, par la nécessité de trouver d’autres 
fi nancements : soit autofi nancement, qui assure 
au moins que le projet ne soit pas trop déraison-
nable économiquement, soit fi nancement locaux, 
qui assurent une diversité de regards sur le projet, 
c’est-à-dire une gestion plus participative. 

La limitation des aides aux micro-entreprises 
(moins de 10 salariés) traduit aussi une volonté 
de remontée des préoccupations de fi lière vers 
l’amont, proche des petits territoires. Elle devrait 
encourager la création de fi lières de proximité, 
dont le besoin se fait sentir notamment pour le 
bois-énergie.

Les fonctions non marchandes
À travers les exemples de la biodiversité, du 
paysage et de l’accueil du public, on voit que les 
attentes vis-à-vis des fonctions non marchandes 
de la forêt sont importantes. Or, jusqu’à présent, 
les dispositifs de gestion n’apparaissent pas vrai-
ment à la hauteur. Malgré une reconnaissance 
offi cielle des fonctions environnementales et 
sociales, la politique française a concentré le 

plus gros de ses moyens sur la production et, de 
son côté, l’action communautaire a eu du mal à 
infl échir la tendance.

Dans ce contexte, on doit reconnaître au FEADER 
d’offrir de nouvelles opportunités. À côté de 
l’axe 1 qui vise le soutien à la production, les 
axes 2 et 3 défi nissent plusieurs mécanismes 
pour inciter au développement des fonctions 
environnementales et sociales. En particulier, 
les paiements « sylvo-environnementaux » se 
rapprochent des outils économiques que sont les 
contrats, traditionnellement recommandés pour 
corriger les imperfections de marché (OCDE, 
1999). Ceci rejoint assez bien une des principales 
recommandations de la loi forestière de 2001, qui 
incite au développement des « conventions » en 
forêt privée et publique. Les premières tentatives 
françaises de contractualisation (notamment dans 
le cadre de Natura 2000, cf.  supra), ont cepen-
dant montré que l’application de ces mesures était 
loin d’être évidente. D’une façon générale, on ne 
connaît pas la réaction des propriétaires vis-à-vis 
de ce type d’outil. En outre, les bénéfi ciaires doi-
vent être correctement identifi és13 ainsi que les 
contraintes sur la production (OCDE, 2001). Sur 
tous ces points, comme sur de nombreux autres, 
les besoins de connaissances sont immenses...

Au-delà, on ne sait pas, parmi les trois volets 
du FEADER, ce qui sera fi nalement retenu par 
la France : va-t-on assister à une ouverture de 
la politique forestière en direction des fonctions 
non productives ou, au contraire, continuera-t-
on de privilégier la gestion de la ressource et le 
soutien à la fi lière ? Le plan stratégique national 
de développement rural reste largement ouvert, 
privilégiant les actions collectives et les initiatives 
favorables à l’environnement, encourageant l’ani-
mation et la formation des professionnels. Mais 
parallèlement, le groupe de travail réuni par le 
ministère sur le FEADER, après avoir lui aussi lar-
gement ouvert l’éventail des mesures adaptées au 
contexte français, a fi nalement concentré ses prio-
rités sur l’axe 1 : amélioration des peuplements, 
reconstitution après tempête, desserte, aide aux 
micro-entreprises (de travaux forestiers). Dans 
un contexte de restriction budgétaire, l’objectif 
prioritaire était logiquement de maintenir sinon 
d’augmenter les versements européens, toutes 
mesures confondues. Pour satisfaire de surcroît 
une demande de simplifi cation du nombre des 
lignes, pour une meilleure « lisibilité » de la forêt 
au sein du programme, la stratégie a fi nalement 
conduit à sélectionner quelques mesures rémuné-

13.  Ce qui n’est pas 
évident en présence 
de bien collectif.
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ratrices et de mise en œuvre simple, donc plutôt 
des mesures classiques. A contrario, la formation 
des propriétaires et sylviculteurs a été renvoyée 
en priorité 2, celle des entrepreneurs de travaux 
forestiers (ETF) n’a pas été retenue, de même que 
les compensations environnementales, jugées 
insuffi santes comme ne prenant en charge qu’une 
partie des surcoûts.

Deux thématiques transversales ont cependant 
passé le criblage : le bois énergie et les projets 
collectifs, qui font tous deux appel à des mesures 
diverses empruntant aux trois axes. 

Impact sur la gouvernance forestière : 
régionalisation, projets collectifs
Au-delà des orientations affi chées par ses diver-
ses mesures sectorielles, le FEADER constitue en 
lui-même un enjeu stratégique pour la décentra-
lisation forestière en France : doit-il être géré au 
niveau national, ou régional ? Toute la diffi culté 
sera de trouver un compromis entre une vision 
tant soit peu normative à l’échelle nationale, et 
une nécessaire adaptation aux contextes locaux 
pour la mise en œuvre de la multifonctionnalité. 
Plusieurs scénarios sont imaginables, à partir des 
stratégies déjà constatées dans les régions et les 
départements  (Veuille, Chauvin, 2006) :

–  le sectoriel-sectoriel. Les fi nancements euro-
péens et nationaux se concentrent sur quelques 
mesures bien normées, cofi nancées en pourcen-
tage fi xe au niveau local. C’est la politique pra-
tiquée dans les régions peu forestières, où l’État 
reste dominant en crédits et en technicité ;

–  le sectoriel territorialisé. Dans ce scénario, les 
fi nancements européens et nationaux, concentrés 
sur quelques mesures normées, constituent un 
support de base pour des projets locaux, à diver-
sifi er ensuite à l’aide de cofi nancements locaux. 
Dans cette stratégie, les collectivités territoriales et 
autres fi nanceurs interviennent non plus en simple 
complément fi nancier, mais en subsidiarité : elles 
fi nancent ce que l’État ne fi nance pas ou plus, 
au sein de projets plus vastes. C’est le cas de 
régions ayant développé une politique forestière 
autonome, avec une grande souplesse d’interven-
tion (typiquement : PACA14). Et c’est le schéma 
tendanciel implicite dans la discussion française 
du FEADER. Mais c’est un schéma hybride et 
ambigu, où l’État paupérisé en vient à solliciter 
de l’UE la politique de guichet qu’il récuse pour 
lui-même. Situation d’autant plus paradoxale que 
l’UE souhaite précisément favoriser la logique de 

projet, en ayant placé la forêt dans le pilier terri-
torial, et en recommandant un développement de 
la transversalité notamment au travers de projets 
LEADER. Cette situation en double contrainte n’est 
pas tenable longtemps pour l’État, qui n’en a pas 
les moyens fi nanciers ;

–  le régional sectorisé. Chaque région établit 
son plan de développement rural et contrac-
tualise directement avec l’UE. C’est le schéma 
le plus usuel en Europe, permettant une bonne 
adaptation aux besoins locaux, mais nécessitant 
des structures administratives et techniques fortes 
de la part des régions. Les forestiers y perdent la 
capacité de faire entendre leurs intérêts à l’éche-
lon national conjointement à l’agriculture, mais 
cette contractualisation directe pourrait intéres-
ser des régions à forte spécifi cité de type PACA, 
qui ne se retrouveraient pas dans le programme 
national ;

–  le territorial pur. Dans cette perspective, des 
crédits non spécifi ques sont affectés à un terri-
toire de projet, dans une logique de contrôle a 
posteriori sur des objectifs prédéfi nis. C’est typi-
quement le principe des projets LEADER, mais, 
au-delà, c’est la philosophie même de l’Europe, 
celle de la subsidiarité et de l’évaluation : les 
décisions sont à prendre au plus près du terrain 
et à réajuster sur la base d’une évaluation multi-
dimensionnelle. Les projets LEADER sont, comme 
leur nom l’indique, un fer de lance de cette stra-
tégie, comme l’explicite l’obligation d’intégrer 
un minimum de 7 % (fi nalement négociés à 5 % 
pour la France) des crédits du FEADER dans des 
projets LEADER. On retrouve aussi cette logique 
dans l’axe 3 « Qualité de vie et diversifi cation », 
et tout particulièrement dans la mesure 52.d sur 
l’animation de projets territoriaux.

Cette orientation européenne rejoint le consensus 
établi entre acteurs forestiers français pour privi-
légier les actions collectives, comme les schémas 
de desserte, plans de développement de massif, 
et surtout chartes forestières de territoires, qui 
représentent en France un outil de transition de la 
culture de guichet à la culture de projet. Ces pro-
jets collectifs auraient ainsi pour fonction d’être 
des lieux d’innovation et de transfert, permettant 
in fi ne le développement d’actions forestières 
adaptées fi nançables par le FEADER.

Conclusion
Quelques années après les bouleversements politi-
ques et météorologiques de la période 1999-2001, 

14.  Provence-Alpes-
Côte d’Azur.
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la préparation du FEADER 2007-2013 est l’occa-
sion de faire un point sur la politique forestière 
française et sur les moyens qui lui sont accordés.

Le contexte encore perturbé par le processus 
d’intégration à la PAC, et par les impératifs de 
reconstitution après tempête, a été peu propice 
à une réfl exion de fond sur la mise en œuvre 
concrète de la multifonctionnalité des forêts. Le 
monde forestier, fragilisé par une perte de poids 
économique que la tempête et la suppression du 
FFN n’ont fait qu’aggraver en France, se trouve 
dans une situation encore précaire qui freine sa 
créativité : son souci est avant tout de maintenir 
dans le FEADER, en attendant des jours peut-
être meilleurs, quelques solides lignes de crédits 
forestiers, bien identifi ées.

Du coup, la période 2007-2013 pourrait être une 
véritable période de transition durant laquelle 
la foresterie française, avec l’ensemble de la 
foresterie européenne, devra à la fois s’imposer 
dans le paysage de la PAC et s’y adapter par les 
mutations nécessaires. Cette double contrainte, 
d’affi rmation d’une identité et d’ouverture à de 
nouvelles demandes, suppose un recours à des 
outils différenciés. C’est pourquoi, à côté des 
lignes classiques de crédits forestiers pour la 
desserte, les soins aux peuplements et le reboi-
sement, il est important que soient soutenues 
quelques lignes d’avenir comme les mesures 
sylvi-environnementales, la formation, et l’ani-
mation de projets collectifs. ❐

Résumé 

L’intégration de la forêt à la politique agricole commune, dans son pilier territorial, infl uence no-
tablement la politique forestière nationale. Le règlement 2007-2013 du Fond européen d’aide au 
développement rural (FEADER) infl échit en effet les règles de fi nancement notamment des fonctions 
non marchandes, comme la biodiversité, la protection des paysages et l’accueil du public. L’apparition 
de mesures sylvo-environnementales, et l’appui aux actions collectives notamment par l’animation, 
donnent de nouveaux moyens pour développer des actions innovantes favorables au développement 
rural. Ces opportunités sont à saisir par un monde forestier encore sous le choc des tempêtes de 1999, 
et du marasme qu’elles ont maintenu. 

Abstract

Integrating the forests to the CAP, within the territorial pillar, impacts the French national forest policy. 
The EU regulation for the FEADER, for 2007-2013, brings new fi nancing rules notably for non market 
functions, as biodiversity, landscapes protection, and public recreation. The sylvo-environmental new 
measures, and the support to collective projects notably through animation, provide new means to 
implement innovative actions for the rural development. These opportunities have to be seized by the 
foresters, still shocked by the recent storms, and by the economic crisis they have maintained. 
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